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Claire Jeannerat Wade (à gauche), membre du comité de la FICD.

Concours suisse des produits du terroir, 28 septembre 2019. ©FICD



2

ÉDITORIAL................................................................................ 2

LA FÉDÉRATION EN 2019........................................................ 5

	 Le Comité......................................................................................7

	 Les ressources humaines du secrétariat.................................8

	 Les organisations-membres.......................................................9

	 Les commissions..........................................................................9

	     La Commission technique....................................................9

	     La Commission d’information...........................................10

	 Les assemblées générales.........................................................11

	 La Fête de la Solidarité.............................................................12

	 Programme stratégique 21-24................................................12

	 Éducation à la citoyenneté solidaire (ECS)...........................13	

LES NOUVEAUX PROJETS SOUTENUS PAR LA FICD........... 14

INFORMATION ET COMMUNICATION................................. 27

	 Bulletins d’information...........................................................27

	 Site Internet...............................................................................28

	 Projection de film « Supa Modo »...........................................28

	 Relations avec la presse...........................................................29

PARTENAIRES..................................................................... 30

	 Direction du développement et de la coopération......31

	 Cantons.................................................................................33

	 Communes...........................................................................34

	 Réunion multipartite.........................................................34

	 FEDERESO............................................................................35

FINANCES.......................................................................... 37

LES ACTEURS DE LA FICD EN 2019................................ 50

Le rapport d’activité nous 
offre l’occasion de porter 
un regard rétrospectif 
sur l’année écoulée du 
25e anniversaire de la 
FICD, mais également de 
nous projeter dans l’année 
2020, marquée par une 
crise sanitaire mondiale 
inattendue et sans précédent. 
La solidarité internationale et la coopération au déve-
loppement sont, dans ce contexte, plus importantes que 
jamais. Il y a eu de nombreux gestes de solidarité dans 
le Jura, le Jura bernois et en Suisse vis-à-vis du personnel 
soignant, des personnes âgées et des personnes en pre-
mière ligne. Dans ce contexte de pandémie et de crise, 
la FICD s’engage aux côtés de ses associations à mainte-
nir le soutien à ses partenaires, actifs dans de nombreux 
pays en Afrique, en Amérique Centrale et du Sud, en 
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Asie ou en Europe de l’Est. Au-delà de la crise sanitaire, ce sont 
bien les conséquences du Coronavirus sur l’activité économique 
au niveau mondial qui nous préoccupent. N’oublions pas les po-
pulations défavorisées et sachons faire preuve de solidarité et de 
ténacité dans notre engagement pour les 17 Objectifs de dévelop-
pement durable (ODD).  La FICD dispose d’une base solide et d’un 
large réseau pour maintenir et renforcer son engagement dans les 
pays en développement et apporter une contribution pour atté-
nuer les effets de cette crise. 

L’année 2019 a été marquée par des moments festifs, mais éga-
lement des périodes de doutes, en raison d’importantes mesures 
d’économie qui ont finalement été abandonnées. Les arguments 
et le plaidoyer de la FICD en faveur de la solidarité et de la coopé-
ration au développement ont été heureusement entendus par la 
population et les autorités jurassiennes. 

En 2019, nous avons déposé auprès de la DDC notre demande 
d’accréditation qui a été acceptée. Nous avons, dans la foulée, 
rédigé notre plan stratégique pour la période 21-24 et soumis une 
demande de financement à la DDC, qui ont reçu un bon accueil et 
qui devraient pouvoir être prochainement validés. 

La Fête de la Solidarité 2020 a été initiée avec l’Ecole secondaire 
de St-Imier. Le Directeur de l’école et son équipe nous ont réservé 

un très bon accueil et nous avons pu lancer 
toute une série d’activités avec la partici-
pation de nos organisation-membres. Mais 
nous ne pourrons pas conclure ce processus par une fête le    2 
juillet 2020, comme initialement prévu. Celle-ci sera reportée en 
2021, Coronavirus oblige. 

L’année 2019 a également été synonyme de renforcement pour 

notre secrétariat, avec l’engagement d’une stagiaire, pour une 

année à 80%. Elle a été remplacée, dès le 1er janvier 2020, par un 

assistant administratif à 50%. Notre secrétaire générale a, quant 

à elle, réduit son taux d’activité de 100 à 80% et notre chargé des 

finances et de la communication poursuit son activité à 30%. Nous 

pouvons ainsi compter sur trois piliers pour soutenir l’activité du 

comité, de la commission technique et de la commission d’infor-

mation. Cela nous permet de dynamiser efficacement le réseau de 

la FICD, constitué notamment de nos organisations-membres et 

de leurs associations partenaires, et maintenir les relations indis-

pensables avec les autorités cantonales, la DDC et le FEDERESO. 

Nous remercions nos membres et partenaires de leur engage-

ment, de leur collaboration et de leur soutien financier 

Olivier Girardin, Président de la FICD
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Danse sur la Doux, le 25 mai 2019.  Liliane Chaignat (à droite), 
présidente de l’association La Goutte d’eau. ©FICD
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2019 aura également été l’année de la mise en œuvre de la nou-
velle politique ONG de la Direction de la coopération et du déve-
loppement (DDC) et de ses exigences vis-à-vis de ses partenaires. 
La FICD, à l’instar de ses collègues latines, a dû passer par un 
processus d’accréditation, puis déposer une demande de contri-
bution pour la phase 2021-2024, via une nouvelle procédure et à 
échéance du 31 décembre.

La fin de l’année 2019 a également été marquée, pour la FICD, 
par les mesures budgétaires du Gouvernement jurassien, qui pré-
voyait une coupe de 80% de la subvention de la fédération, met-
tant gravement en péril la poursuite de ses activités.

25E ANNIVERSAIRE DE LA FICD

L’Assemblée constitutive de la FICD, qui portait alors le nom de 
Fédération jurassienne de coopération au développement (FJCD), 

a eu lieu le 27 juin 1994, à l’initiative de sept associations juras-
siennes de coopération au développement. 25 ans plus tard, la 
fédération, devenue Fédération interjurassienne de coopération 
et de développement (FICD), en raison de son ancrage également 
dans la partie francophone du Canton de Berne, compte désor-
mais 36 associations.

Tout au long de l’année 2019, la fédération a organisé plusieurs 
actions et événements et a communiqué autour de ceux-ci grâce à 
une identité visuelle revisitée spécialement pour l’occasion.

Les festivités ont débuté avec la Danse sur la Doux, braderie delé-
montaine bien connue des Jurassiennes et des Jurassiens, qui a 
eu lieu le samedi 25 mai en Vieille Ville de Delémont. La FICD a 
loué des bancs de foire qu’elle a mis à disposition de ses organisa-
tions-membres. Cinq associations ont répondu à l’appel et ont pu 
faire connaître leur travail à la foule nombreuse. La journée s’est 

L’année 2019 a marqué le 25e anniversaire de la FICD, qui a choisi de célébrer cet événement avec ses 
organisations-membres, les membres de ses instances et ses partenaires à travers différentes manifestations.

La Fédération en 2019
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déroulée dans la bonne humeur, rythmée par le son des djem-
bés de CONGO.JU. De plus, aux côtés de la FICD, les associations-
membres ont pu apprendre à se connaître et créer des synergies.

Durant le même week-end, soit le dimanche 26 mai, la FICD par-
ticipait à la 7e édition de Cip Solidaire, à Tramelan, où elle a pré-
senté son exposition rétro-prospective sur ses 25 ans d’existence 
et sur sa vision d’avenir, ainsi qu’un jeu de la roue sur les Objec-
tifs de développement durable (ODD), qu’elle a fait fabriquer tout 
exprès par les ateliers de Caritas. Le jeu de la roue s’est révélé 
être un moyen ludique efficace pour sensibiliser aux 17 ODD et 
pour intéresser le public aux enjeux de la coopération au dévelop-
pement ainsi qu’au travail réalisé par les organisations œuvrant 
dans ce domaine.

L’exposition, quant à elle, est désormais accrochée dans les locaux 
de la FICD. Elle a été réalisée par le chargé de communication de 
la fédération, Bruce Rennes, et se positionne comme une belle 
vitrine des activités et de la vie de la FICD.

Le samedi 8 juin, dans le cadre du Festival Monde de Couleurs à 
Porrentruy, la FICD a collaboré avec les organisateur-trice-s de la 
manifestation à la mise sur pied de la conférence « Le Jura au car-
refour de l’interculturalité ». Cette conférence avait pour objectif 
de proposer un moment de réflexion au sein d’un événement qui 

se veut plutôt festif. Elle a été l’occasion de débattre sur les thèmes 
de l’accueil, de la solidarité et de la lutte contre la pauvreté dans 
le Jura, sur la base des visions croisées de trois intervenants repré-
sentant Caritas, l’Association jurassienne d’accueil des migrants 
(AJAM) et la Fédération interjurassienne de coopération et de déve-
loppement (FICD). La trentaine de personnes composant le public 
a pu réfléchir à l’interculturalité et la solidarité vues du Jura.

Le plus grand marché des terroirs suisses s’est tenu les 28 et 29 
septembre à la Fondation rurale interjurassienne à Courtemelon 
et a rassemblé près de 15’000 personnes. La FICD, avec l’Institut 
agricole d’Obala (IAO), représenté par son directeur, venu tout 
exprès du Cameroun, ainsi que la Fondation SEMRAPLUS, étaient 
présents dans la partie « Terroirs du monde » de la manifestation. 
Comme pour le CIP Solidaire, la fédération a profité de l’espace 
disponible pour présenter son exposition rétro-prospective. Elle 
a également pu proposer au public son jeu de la roue. Les par-
ticipant-e-s ont ainsi été sensibilisé-e-s aux Objectifs de dévelop-
pement durable (ODD). Les deux jours se sont déroulés dans une 
ambiance détendue et festive et le jeu de la roue a rencontré un 
vif succès auprès des petits et des grands. L’émulation qu’a créée 
ce jeu a permis de fructueux échanges et le public s’est révélé 
très réceptif aux enjeux du développement durable, ainsi qu’au 
domaine de la coopération au développement.
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Enfin, pour clôturer cette année anniversaire, une soirée festive a 
été organisée après l’assemblée générale statutaire du 21 novembre 
à la Fondation Rurale Interjurassienne (FRI) de Loveresse (BE).

Lors de la partie officielle, le président de la FICD, M. Olivier Girar-
din, a accueilli les représentant-e-s des organisations-membres, des 
communes-membres, des instances de la fédération, les ancien-
ne-s de la FICD, ainsi que les représentant-e-s des autorités poli-
tiques. Il est revenu sur les mesures budgétaires du Gouvernement 
jurassien et a informé sur les actions entreprises par la FICD et les 
membres de son réseau pour convaincre les député-e-s jurassien-
ne-s de soutenir la coopération au développement du Canton du 
Jura, via la FICD, en refusant ces coupes budgétaires. M. Domenico 
Di Paolo, directeur de l’école secondaire de St-Imier, a témoigné 
de la motivation de son école à accueillir la prochaine Fête de la 
Solidarité le 2 juillet 2020. M. Hervé Gullotti, 2e Vice-Président du 
Grand Conseil bernois et Gabriel Nusbaumer, ancien président, 
fondateur de la FICD, ont également pris la parole à cette occasion.

Après le repas pris en commun, la soirée a été animée par un 
concert de Christophe Meyer et ses musicien-e-s.

C’est ainsi que la FICD a clôturé son année 2019, portée par l’élan 
insufflé par les festivités de son 25e anniversaire et pleine de moti-
vation à poursuivre sa mission en 2020.

LE COMITÉ

La composition du comité n’a subi aucune modification durant 
l’année 2019.

Afin d’assurer la mise en œuvre et le suivi de la stratégie de la 
FICD, ses six membres se sont réuni-e-s, avec les employé-e-s du 
secrétariat, en six séances ordinaires, auxquelles s’est ajoutée 
une séance de crise au mois de novembre, lors de l’annonce des 
mesures de restrictions budgétaires du Gouvernement jurassien.

Il a notamment organisé les deux assemblées générales de la FICD 
et participé à celles-ci, représenté la fédération à plusieurs assem-
blées générales et manifestations de ses membres, rencontré et 
assuré un dialogue avec les partenaires institutionnels de la fédé-
ration, assuré une permanence au stand de la FICD lors de divers 
événements auxquels elle a participé.

Le comité a eu à statuer sur les demandes de financement de 
six projets de coopération au développement des organisations 
membres de la FICD, ainsi que sur différents compléments d’in-
formations liés aux dossiers de certains de ces projets. Le comité 
a également statué sur deux demandes de financement pour des 
actions d’information et de sensibilisation. Ces demandes ont 
toutes été acceptées.
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Il a également approuvé, sur préavis de la Commission tech-
nique, les rapports opérationnel et financier finaux fournis par le 
Groupe Nicaragua, marquant la clôture de la deuxième partie de 
la « Phase II du Projet intégral de consolidation institutionnelle » 
et mettant un terme au contrat qui liait la FICD à cette association 
pour le financement de ce projet. 

Le comité de la FICD s’est également attelé à la mise en place d’un 
système de contrôle interne (SCI) par la gestion des risques, un 
outil de travail nécessaire, tant pour la bonne gestion de la FICD 
qu’à titre d’exemple pour ses OM, mais aussi une démarche qui 
fait partie des exigences de la DDC.

LES RESSOURCES HUMAINES DU SECRÉTARIAT

Le secrétariat de la FICD a eu le plaisir d’accueillir une stagiaire 
à 80%, en la personne de Faustine Schmid de Delémont, qui a se-
condé la secrétaire générale et le chargé de projets durant toute 
l’année 2019. Par sa bonne humeur et son dynamisme, elle a per-
mis de mettre en place de nombreux projets, qu’elle a menés de 
bout en bout, notamment les festivités liées au 25e anniversaire 
de la FICD. Son stage à la FICD lui a permis de découvrir le monde 
associatif. Elle a eu de bons contacts avec les acteurs et actrices du 
réseau de la fédération et a su faire profiter la fédération de ses 

capacités tout en perfectionnant ses compétences en matière de 
gestion de projets.

En fin d’année, la secrétaire générale a demandé à baisser son taux 
de travail à 80%, à partir du 1er janvier 2020. Même si ce stage a 
été une bonne expérience, elle propose de créer un poste à temps 
partiel et à durée indéterminée. En effet, la masse d’informations 
et le réseau avec lesquels la nouvelle personne doit se familiariser 
est vaste et l’investissement consacré à la former difficile à renou-
veler chaque année.

Le comité décide de mettre au concours un poste d’assistant-e 
administratif-ve à 50 %, pour une entrée en fonction à partir de 
janvier 2020, dans le but de décharger la secrétaire générale des 
tâches courantes et lui permettre de se concentrer sur les points 
stratégiques de la vie de la FICD. Au terme de la procédure de 
recrutement, c’est Cédric Cerf, de Delémont, qui a été engagé 
à ce poste. Licencié en sciences économiques de l’Université de 
Neuchâtel, option gestion d’entreprise, Cédric possède une vaste 
expérience en gestion administrative, ainsi qu’en organisation 
d’événements, notamment au sein de son entreprise JuraEvent.
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LES ORGANISATIONS-MEMBRES

Démission 

La FICD a enregistré deux démissions : l’association Globaid, qui a 
cessé ses activités, et l’association Latrine Togo, dont les activités 
sont en veilleuse depuis quelques années.

Membre de la FICD depuis 2012, créée et établie en 2005 à La 
Neuveville, l’association Globaid a cessé ses activités par manque 
de forces vives pour reprendre le flambeau. Globaid a collaboré à 
une douzaine de projets, dans lesquels elle venait en appui aux 
actions d’associations locales en tentant de les rendre autonomes. 
Globaid a ainsi financé, en Afrique, des missions de renforcement 
du pouvoir économique des femmes et jeunes filles ou des coopé-
ratives agricoles. L’organisation a également œuvré dans des pays 
d’Europe de l’Est.

Latrine Togo, association basée à Porrentruy, était membre de 
la FICD depuis février 2006. Active depuis 1991, principalement 
dans la ville de Sokodé, au Togo, Latrine Togo a pour but d’aider à 
la construction de latrines au profit des familles de Sokodé, ainsi 
que d’améliorer leurs conditions d’hygiène et de santé. Jusqu’en 
2015, plus de 400 latrines ont été réalisées. Rencontrant des dif-
ficultés dans la réalisation d’un site de traitement des boues de 
vidange, suivies en 2017 d’un climat d’instabilité politique dans 

tout le pays, les informations du terrain devenant difficiles à obte-
nir, les activités de l’association ont été fortement réduites depuis 
lors. Latrine Togo a souhaité se retirer de la FICD.

Demande d’adhésion

Une demande d’adhésion de l’association Eiréné interjurassien est 
parvenue à la FICD, mais s’est avérée irrecevable, en raison du fait 
que l’association a été créée début 2019, c’est-à-dire depuis moins 
de deux ans, et ne figure encore sur aucun rapport de l’association 
suisse, ni sur son site Internet. La FICD a invité ses responsables à 
renouveler leur demande en 2021.

LES COMMISSIONS

La Commission technique (CT)

Le comité a pris note de la démission de Valérie Falbriard, de 
Boncourt, qui a dû renoncer à son mandat en raison de nouvelles 
orientations professionnelles.

La CT a eu le plaisir d’accueillir un nouveau membre, en la per-
sonne de David Wahli, de Romont (BE). Economiste de formation, 
il est Agent général d’une grande assurance et possède une expé-
rience de conseiller-partenaire dans une entreprise de conseil en 
gestion des associations, fondations et administrations publiques. 
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Bien que peu expérimenté en matière de coopération internatio-
nale, ses compétences d’économiste, de manager, de gestionnaire 
de projets et de développement organisationnel sont des atouts 
appréciables pour la FICD. La commission technique compte ainsi 
dix membres.

Les membres de la CT ont évalué, durant l’année 2019, cinq de-
mandes de financement pour des projets de coopération au dé-
veloppement, demandes qui ont toutes reçu un préavis positif. 
Des conditions et recommandations ont cependant été émises  : 
l’accent a été mis, pour deux projets, sur l’élaboration d’une 
convention de partenariat. Les demandes de financement de 
deux associations ont été présentées sous forme de programme. 
Il s’agit, tant pour les associations que pour la FICD, d’une nou-
velle approche, qui nécessite un apprentissage. Les programmes 
de ces deux associations sont donc à considérer comme des « pro-
grammes-pilotes » qui devront faire l’objet d’un suivi attentif. La 
FICD a préparé un atelier de formation et d’échange sur le thème 
de l’« approche programme », qui aura lieu durant le premier tri-
mestre 2020. Enfin, un projet a suscité des réflexions au sujet de 
l’utilisation des ressources locales, tant au niveau de sa concep-
tion qu’au niveau de sa réalisation. L’association porteuse de ce 
projet a été invitée à une rencontre, afin d’entamer un dialogue 
concernant sa philosophie d’appui à ses projets du Sud. La CT esti-

mait, en effet, que la stratégie d’intervention de l’association ne 
valorise pas encore suffisamment les compétences du Sud pour 
favoriser l’autonomisation progressive du projet.

La Commission d’information (CI)

La Commission a supervisé et contribué à la réalisation des deux 
éditions 2019 du bulletin d’information de la FICD. Celui-ci a pour-
suivi sa promotion des Objectifs de développement durable, à tra-
vers, notamment, des dossiers thématiques et les témoignages de 
leur mise en œuvre par les projets des associations membres de 
la FICD.

La thématique des Objectifs de développement durable, qui consti-
tue le fil rouge de cette campagne et sous-tend le programme 
stratégique 2017-2020 de la FICD, a à nouveau été présente en 
filigrane, tout au long de l’année, dans le cadre des activités de la 
fédération.

La CI a également accompagné les actions de communication rela-
tives aux différents événements liés aux festivités du 25e anniver-
saire de la fédération.

Ce sont deux demandes de financement pour des actions d’infor-
mation et de sensibilisation que la CI a évaluées et préavisées posi-
tivement pour le comité de la FICD.
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Enfin, la Commission d’information a eu le plaisir d’accueillir une 
nouvelle membre, en la personne de Claire Jeannerat, de Delé-
mont, journaliste au journal L’Ajoie. La CI est désormais composée 
de cinq membres.

LES ASSEMBLEES GENERALES

Pour la FICD, l’assemblée générale est non seulement une obli-
gation statutaire, mais aussi et surtout l’occasion, deux fois par 
année, de rencontrer ses membres, de proposer une réflexion, 
ouvrir un débat, offrir de nouvelles connaissances, répondre à des 
interrogations et permettre la mise en réseau des acteurs de la 
coopération de sa région.

L’assemblée générale du 20 mars 2019 s’est tenue Ô Vergers 
d’Ajoie, à Porrentruy, en présence d’une trentaine de personnes. 
La partie statutaire a vu l’assemblée approuver le rapport d’activi-
té et les comptes 2018, puis prendre connaissance du programme 
des festivités du 25e anniversaire de la fédération. En seconde par-
tie, deux thématiques en lien avec les exigences des bailleurs de 
fonds en matière de bonne gouvernance ont été abordées, à savoir 
la gestion des risques (avec une présentation de M. Alain Stritt, de 
Pragmatic Management Sàrl, à Noiraigue, ancien président de la 
Commission financière de Latitude 21), ainsi que les mesures de 

prévention de l’exploitation, des abus et du harcèlement sexuels 
(PSEAH). Une discussion a ensuite été entamée sur les défis aux-
quels sont confrontées aujourd’hui les associations qui travaillent 
dans la coopération au développement.

L’assemblée générale du 21 novembre, à la Fondation rurale 
interjurassienne à Loveresse, a accepté le programme d’activité, 
ainsi que le budget 2020 de la fédération. Plusieurs informations 
importantes ont été communiquées aux 42 personnes présentes, 
telles que la mise au concours du poste d’assistant-e administra-
tif-ve, les résultats du processus d’accréditation de la DDC, l’éla-
boration du Programme stratégique 21-24 ou l’état d’avancement 
de la préparation de la Fête de la Solidarité 2020. Mais ce sont 
surtout les mesures d’économie du Canton du Jura, qui frappaient 
de plein fouet la fédération et mettaient gravement en péril, non 
seulement sa capacité à poursuivre le financement des projets de 
ses membres, mais son existence même, qui ont occupé  la discus-
sion nourrie qui a suivi l’assemblée statutaire.

Malgré le climat de tension du moment, dans le cadre des festivi-
tés de son 25e anniversaire, l’assemblée générale de la FICD a été 
suivie d’une partie officielle, puis d’un apéritif, d’un repas et d’une 
soirée festive animée par le chanteur Christophe Meyer, qui ont 
permis de clore cette année anniversaire dans la bonne humeur.
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LA FÊTE DE LA SOLIDARITÉ 2020

C’est l’Ecole secondaire de St-Imier qui a accepté d’accueillir la 
Fête de la Solidarité 2020. La date de la Fête proprement dite a 
été fixée au jeudi 2 juillet, dans l’après-midi et la soirée, selon les 
vœux de l’école. La Fête de la Solidarité, 9e du nom, aura donc lieu 
pour la deuxième fois dans le Jura bernois.

Mais la Fête de la Solidarité est avant tout un processus qui se dé-
roule sur plusieurs mois, la Fête étant le point d’orgue de ce che-
minement. Les démarches de présentation du concept à l’école 
ont en effet été initiées bien avant les vacances d’été et c’est le 9 
septembre qui a réellement marqué le début du processus. Cette 
soirée-là a réuni les responsables des organisations membres de la 
FICD et les enseignant-e-s de St-Imier, qui ont pu à cette occasion 
discuter des activités proposées par les associations et planifier 
l’organisation de celles-ci dans le cadre du plan d’études. Cette 
soirée a donc signé le coup d’envoi des activités concrètes dans 
l’école, menées en collaboration entre les associations et les ensei-
gnant-e-s.

PROGRAMME STRATÉGIQUE 21-24

Bien que planifiée initialement en fin du premier trimestre 2020, 
la demande de contribution à la DDC pour les années 2021-2024, 
accompagnée du Programme stratégique 2021-2024 de la FICD, a 
été ramenée, selon les règles de la Nouvelle politique ONG de la 
DDC, au 31 décembre 2020. Cette nouvelle échéance, ajoutée à 
l’actualité chargée de la fédération, ne lui a pas permis de réaliser 
la démarche participative, avec toutes ses instances, telle qu’elle 
avait été prévue dans son programme d’activité.

Ainsi, le Programme stratégique 2021-2024 de la FICD s’inscrit 
dans la continuité du plan stratégique 2017-2019 et dans la suite 
pertinente du processus que poursuit la FICD depuis sa création, 
il y a plus de 25 ans.

Dans cette nouvelle phase, la FICD va poursuivre et renforcer 
l’animation de son réseau de compétences, en stimulant la créati-
vité, en l’élargissant et en mettant à disposition de ses membres, 
du public et de ses partenaires, des ressources, des savoirs et une 
expertise dans le domaine de la coopération au développement.
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ÉDUCATION À LA CITOYENNETÉ SOLIDAIRE - ECS

La FICD a été invitée par le délégué à la coopération, Stéphane 
Berdat, à participer le 31 octobre à une réunion à Belfort, dans le 
cadre de la coopération transfrontalière avec la Franche-Comté, 
sur le thème de la citoyenneté mondiale. L’objectif est de mettre 
en place des synergies transfrontalières avec des organisations en 
France qui travaillent avec les écoles. La secrétaire générale de 
la FICD y a présenté les projets que la fédération mène avec les 
écoles, notamment le concept de Fête de la Solidarité. Le projet 
est en cours de réflexion. Le comité souhaite transmettre cette 
proposition au niveau des fédérations proches de la frontière qui 
pourraient être intéressées par une telle collaboration.

En ce qui concerne le programme Éducation à la citoyenneté soli-
daire, plusieurs réunions ont eu lieu avec Mme Anne-Lise Nagel, 
responsable de la section pédagogie du Service de l’Enseigne-
ment de la République et Canton du Jura, puis avec Mme Mélanie 
Etienne Merçay, coordinatrice de discipline sciences humaines, 
géographie et histoire des religions, pour étudier la manière d’ac-
tualiser et réactiver le programme au sein des écoles secondaires 
jurassiennes. Un diagnostic a été posé et plusieurs pistes d’action 
sont en cours, notamment la mise à disposition des enseignant-
e-s de ressources pédagogiques liées au travail des associations 
membres de la FICD sur une plateforme électronique existante 

Rencontre entre les associations membres de la FICD et les enseignant-e-s

de l’École secondaire de Saint-Imier, le 9 septembre 2019. ©FICD
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Soutien à des projets de coopération au 
développement

Nous présentons ici les projets dont les 
contrats de financement ont été signés en 2019. 
Certains d’entre eux ont été évalués et ont reçu 
l’approbation du comité fin 2018.

Les nouveaux 		
projets soutenus

Le projet consiste en une formation de formateur-trice-s d’ensei-
gnant-e-s dans le cadre de l’Ecole supérieure spécialisée du Vaki-
nankaratra / Antsirabe (ESSVA) pour pallier le manque de forma-
tion continue des enseignant-e-s des Ecoles Libres et des Ecoles 
Catholiques de Madagascar.

Les problèmes politiques récurrents entravant un développement 
possible du pays, Madagascar est classé, au plan international sys-
tématiquement en queue de liste en ce qui concerne le développe-
ment, le PIB, les indices de santé, etc. La corruption est un phéno-
mène endémique dans le pays et le fonctionnement de l’Etat est 
déficient dans de nombreux domaines.

Plus de la moitié de la population vit sous le seuil de pauvreté. Le 
pays est régulièrement confronté aux épidémies de peste ou de 
choléra. Son infrastructure routière est très limitée, tout comme 
son offre sanitaire et scolaire.

La population malgache compte sur les ONG, telles que la Fon-
dation Avenir Madagascar, pour sa survie au quotidien, et plus 
généralement pour un développement durable. La formation des 
enseignant-e-s est un facteur important dans ce développement 
souhaité.

La formation des enfants malgaches constitue une priorité de la 
Fondation Avenir Madagascar. C’est sur la base d’une formation 
solide des enfants que le pays pourra évoluer dans le sens défi-

FONDATION AVENIR 

MADAGASCAR
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Coût total du projet CHF 16’450

Bailleur FICD Direction du développement et 
de la coopération CHF 8’225

Montant accordé par la FICD CHF 8’225

MADAGASCAR
FORMATION DE FORMATEURS D’ENSEIGNANTS DANS LE CADRE DE L’ESSVA À ANTSIRABE

Août à septembre 2019

ni par les Objectifs de développement durable de l’ONU (ODD). 
Encore faut-il que leurs enseignant-e-s et formateur-trice-s soient 
bien formé-e-s. Dans le cas présent, les enseignant-e-s des deux 
organisations scolaires citées ne peuvent accéder aux formations 
mises sur pied, en formation continue, par l’Etat malgache. Dès 
lors, la formation devrait pallier cette lacune en formant des for-
mateur-trice-s d’enseignant-e-s (environ 160) et des conseiller-ère-s 
pédagogiques (environ 40).

Cette formation entend réunir des enseignant-e-s issu-e-s de l’en-
semble de l’île et d’une autre organisation, la Direction nationale 
des écoles libres de Madagascar. La formation de deux semaines 
permet aux participant-e-s d’être formé-e-s selon les nouvelles at-
tentes du Ministère de l’éducation et à la pédagogie active et par-
ticipative. Pour mener ce projet, trois experts suisses et un expert 
congolais assurent l’encadrement du séminaire, appuyés par six 
formateurs malgaches.

©Fondation Avenir Madagascar 
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NB : le financement par la FICD concerne la première année (2019) de ce projet 

qui s’étend sur les années 2019-2021. La suite du projet a fait l’objet d’une nou-

velle demande (2020-2021), intégrant les recommandations de la Commission 

technique concernant une approche programme.

Ce projet vise à améliorer les conditions de vie et d’organisation 
communautaire de familles parmi les plus pauvres en zones rurales 
et urbaines à La Trinidad, par la construction de maisons dignes, 
le captage et l’accès à l’eau, les plantations, la construction de la-
trines, la formation continue, l’organisation communautaire, etc.

Malgré une forte croissance annuelle, les plus pauvres ne sortent 
pas de la pauvreté, notamment dans les zones rurales. Le clivage 
politique est très fort, notamment à La Trinidad, et les troubles 
survenus entre avril et juillet 2018 ont conduit à des problèmes 
politiques qui ne facilitent pas la résolution des problèmes des 
plus pauvres. 40% des familles de la Municipalité de La Trinidad 
vivent dans des conditions de vulnérabilité élevée.

En effet, la situation des populations en zone rurale a encore peu 
évolué et les difficultés principales résident dans la qualité du loge-
ment, la santé et la sécurité alimentaire et environnementale. Les 
besoins en maisons, en accès à l’eau, en équipements sanitaires de 
base sont importants. Le soutien à l’organisation communautaire 
trouve toute son importance pour assurer la voie de l’amélioration 
des conditions de vie de la plupart des petits paysans concernés.

En collaboration étroite avec son partenaire nicaraguayen le Movi-
miento Comunal Nicaragüense – La Trinidad, le Groupe Nicaragua 
contribue à la construction de maisons pour 8 à 16 familles par 
année, à la réalisation de projets liés à l’eau (amélioration de cap-
tage, puits), protection des zones de captage (plantations), forma-
tion et sensibilisation civique, amélioration de l’alimentation par 
jardins potagers, etc.

GROUPE NICARAGUA 
NICARAGUA
DEVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE ET ENVIRONNEMENTAL 

Janvier à décembre 2019

Coût total du projet CHF 452’085

Bailleurs FICD

Direction du développement et 
de la coopération CHF 18’370

République et Canton du Jura CHF 18’370

Montant accordé par la FICD CHF 36’740

©Groupe Nicaragua
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L’éducation dépend d’un enseignement de qualité, mais aussi de 
ses infrastructures. Les conditions climatiques sahéliennes im-
pliquent des accès à l’eau de boisson difficiles. Ceux-ci passent par 
la construction de forages coûteux et donc inaccessibles pour les 
bénéficiaires.

Il s’agit d’un projet ponctuel, limité à une seule activité technique, 
le forage d’un puits et l’installation d’une pompe manuelle, mais 
qui a un impact important sur la vie de l’école existante. L’école 
est, en effet, située au milieu de la brousse et le puits le plus 
proche à 3 km de distance. Le projet vise à en créer un nouveau, 
plus proche des habitations et de l’école.

La réalisation d’une telle infrastructure permet donc de participer 
à l’amélioration de la qualité de l’éducation en milieu rural.

Les objectifs du projet visent à permettre un meilleur accès à l’eau 
pour les bénéficiaires, informer la population du village au sujet 
du projet, construire une installation de pompage avec forage et 
former un comité de gestion de l’infrastructure.

Les bénéficiaires du projet sont les élèves et les parents d’élèves 
du village de Tamnéré. Le partenaire d’interAgir Jura est AVENIR 
(Association des volontaires pour l’enfance, l’intégration et la 
recherche).

Coût total du projet CHF 11’623.10

Bailleur FICD République et Canton du Jura CHF 5’812

Montant accordé par la FICD CHF 5’812

INTERAGIR JURA
BURKINA FASO
SCOLARISATION EN MILIEU RURAL

Septembre à novembre 2019
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Ce projet avait été soumis pour financement une première fois 
par CONGO.JU à la FICD, en 2017, sous le nom : « Accès aux soins 
pour les femmes et les enfants de Kansele ». Celui-ci avait reçu un 
préavis défavorable de la part de la CT, qui relevait néanmoins 
l’importance de ce projet correspondant à des besoins d’une part 
importante et vulnérable de la population et qui s’insère dans 
une vision actuelle des problèmes de développement en RDC. Elle 
avait recommandé à l’association de reformuler sa demande en 
se limitant aux deux premiers objectifs mentionnés dans la pla-
nification du projet initial, à savoir l’achat d’une parcelle pour 
l’ouverture du centre de santé et la réhabilitation du centre hos-
pitalier.

Le projet consiste désormais en l’achat d’un terrain supportant 
trois bâtiments qui, à l’avenir, seront réhabilités pour l’installa-
tion d’un centre hospitalier. L’un des bâtiments sert provisoire-
ment de siège et de bureau pour le partenaire de l’association, 
Congo.JU/RDC, ce qui évite la location d’un local pour le bureau et 
permet des économies.

La parcelle donne ainsi l’opportunité de rassembler en un seul 
lieu la santé, l’alphabétisation et la formation des femmes, qui 
sont les activités régulières de Congo.JU/RDC. Le partenaire béné-
ficie ainsi d’une meilleure visibilité et de davantage de stabilité. 
De plus, en étant propriétaire du terrain, CONGO.JU pourra plus 
aisément planifier la suite du projet « Centre hospitalier » en fonc-

tion de ses disponibilités financières et de façon plus raisonnable-
ment échelonnée.

Coût total du projet CHF 61’500

Bailleurs FICD

Direction du développement et 
de la coopération CHF 15’375

République et Canton du Jura CHF 15’375

Montant accordé par la FICD CHF 30’750

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO
ACHAT D’UNE PARCELLE POUR L’INSTALLATION D’UN CENTRE HOSPITALIER EN FAVEUR 		
DE LA POPULATION VULNERABLE DE LA ZONE DE SANTE DE KANSELE   Juillet à décembre 2019

CONGO.JU  

©Congo.JU 
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Ce projet se propose d’établir les personnalités juridiques et de 
titulariser les territoires de 18 communautés indigènes et d’en 
renforcer les capacités institutionnelles en les dotant de livres de 
gestion communale, de statuts et d’autres outils de gestion, afin 
qu’elles aient les titres officiels pour défendre leurs territoires 
face aux colons qui s’y installent ou coupent la forêt.

Le projet se situe dans le Bas-Ucayali, situé dans le Nord de l’Ama-
zonie péruvienne. La rivière parcourt une vallée isolée qui est 
habitée par les peuples Kukama-Kukamiria et Shipibo-Conibo.

La région du Bas-Ucayali est soumise à une forte pression de la 
part de divers extracteurs de bois, qui utilisent des méthodes illé-
gales pour occuper des terres ne leur appartenant pas, et dont ils 
exploitent les ressources. Pour justifier ces actes, ils font valoir 
que les communautés n’ont pas de document attestant de la pro-
priété foncière de leurs terres.

Mais le Pérou a une loi, inscrite dans sa constitution, qui reconnaît 
la propriété foncière des communautés indigènes, oblige l’Etat à 
établir le statut juridique de ces dernières et à leur octroyer des 
titres fonciers correspondant à leurs terres ancestrales (loi DL 
22,175 et son règlement DS 003-78-AG).

Aider les peuples indigènes amazoniens à obtenir la propriété fon-
cière de leurs territoires, c’est non seulement leur permettre de 
préserver la principale source de leur approvisionnement, mais 

aussi contribuer à protéger la forêt amazonienne et l’équilibre cli-
matique planétaire.

Le partenaire de Nouvelle Planète pour ce projet est CEDIA, une 
ONG péruvienne qui a 35 ans de pratique dans le domaine, et avec 
qui Nouvelle Planète collabore depuis 1990.

Coût total du projet CHF 138’500

Bailleur FICD République et Canton du Jura CHF 30’000

Montant accordé par la FICD CHF 30’000

NOUVELLE PLANÈTE
PÉROU
PROJET DE PROTECTION DE LA FORET AMAZONIENNE PAR LA TITULARISATION

Janvier à décembre 2019

©Nouvelle Planète
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Il s’agit de la suite d’un projet existant, cofinancé par la FICD via 
une subvention du Fonds de Loterie du Canton de Berne et du 
Conseil du Jura bernois : la construction de la maison d’accueil 
Dar Tilmid et Tilmida de Bouchbel, qui a ouvert ses portes en sep-
tembre 2015.

128 élèves, dont 50% de filles, ont poursuivi leur scolarisation dans 
de très bonnes conditions. L’indicateur de réussite le plus signifi-
catif est le retour de 100% des élèves pour cette année scolaire et 
la réussite d’environ 90% des élèves de la 6e année vers le collège, 
où ils seront pris en charge par la maison d’accueil Dar Talib de 
Tighza. En plus de l’amélioration du niveau de scolarisation, les 
élèves ont pu bénéficier de plusieurs activités de distraction et 
d’animation et ont pu être éduqué-e-s à un nouveau mode de vie 
basé sur la vie collective et communautaire.

La deuxième phase de ce projet, dans la région Beni Mellal-Khé-
nifra, sur la commune rurale d’El Hammam, a pour objectif 
l’encouragement de la scolarisation dans le monde rural à habi-
tat dispersé et la lutte contre l’abandon scolaire, surtout pour les 
jeunes filles ; la 2e phase de la construction d’une maison d’accueil 
(internat) qui complètera un espace favorable à la scolarisation et 
l’épanouissement des élèves de l’école de Bouchbel ; la mise en 
place d’un plan d’activités pour accompagner les élèves, afin de 
renforcer leurs capacités intellectuelles et la promotion de leurs 
talents dans leur propre environnement.

Coût total du projet CHF 321’300

Bailleurs FICD

Direction du développement et de la 
coopération CHF 5’000

Fonds de loterie du Canton de  
Berne et Conseil du Jura bernois CHF 80’000

Montant accordé par la FICD CHF 85’000

CORMOATLAS  
MAROC
CONSTRUCTION DE LA 2E PHASE DE LA MAISON D’ACCUEIL 					   
POUR LES ELEVES DE L’ECOLE CENTRALE DE BOUCHBEL   Janvier 2019 à décembre 2020

©FICD
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Dans la commune d’Obala, l’Institut agricole d’Obala (IAO) vise 
à former de jeunes entrepreneurs ruraux et à leur permettre de 
développer, à partir d’un capital de base, une activité agricole ren-
table et pérenne.

Pour atteindre cette finalité, le projet poursuit les objectifs 	
suivants :

• Renforcer le positionnement de l’IAO en tant que centre 
de compétence d’importance nationale dans le domaine de 
l’entrepreneuriat agricole et de la formation duale.

• Développer le système de formation duale dans toutes les 
formations dispensées à l’IAO, soit la formation modulaire, 
la formation professionnelle secondaire et la formation agri-
cole supérieure.

• Servir de modèle et de référence pour les systèmes de forma-
tion agro-pastorale professionnelle et supérieure au Came-
roun.

Pour y parvenir, l’IAO suit trois axes de travail : la consolidation 
des acquis et le renforcement de l’autonomie financière, l’accom-
pagnement de l’installation des entrepreneurs agricoles, en parte-
nariat avec le programme PEA Jeunes/FIDA, et l’intensification de 
la communication et du réseautage.

Coût total du projet CHF 828’968

Bailleurs FICD

Direction du développement et de 
la coopération CHF 60’000

République et Canton du Jura CHF 170’000

Fonds de loterie du Canton de  
Berne et Conseil du Jura bernois CHF 170’000

Montant accordé par la FICD CHF 400’000

FONDATION RURALE 
INTERJURASSIENNE  

CAMEROUN
SOUTIEN DE L’ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL AGRICOLE DE L’INSTITUT AGRICOLE D’OBALA

Janvier 2019 à décembre 2020

©FICD
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Il s’agit des activités de la dernière année du programme 2017-
2019 que Jura-Afrique mène au Bénin avec ses partenaires Jura-
Afrique Bénin (JAB) et Potal Men à travers trois projets.

Jura-Afrique Bénin :

• Le projet « Femmes, actrices du développement local au Nord-
Ouest du Bénin », qui vise l’amélioration du niveau de revenu 
des ménages à travers les activités génératrices de revenus des 
femmes.

• Le projet « Promotion de l’emploi indépendant dans le domaine 
de l’élevage traditionnel amélioré au Nord-Ouest du Bénin », qui 
vise le renforcement des capacités des jeunes, afin de les rendre 
capables de devenir des acteurs de leur propre changement, 
renforcés et orientés pour la création de leur propre unité de 
production.

Potal Men :

• Le projet « Programme d’appui à l’alphabétisation intégrée et 
d’autonomisation des agro-éleveurs », qui vise à aider des per-
sonnes alphabétisées, en particulier les jeunes et les femmes, à 
se prendre en charge et à promouvoir leur auto-développement 
dans le cadre national, régional et international à partir des pro-
grammes d’alphabétisation intégrés.

Coût total du projet CHF 626’358

Bailleurs FICD

Direction du développement et 
de la coopération CHF 13’500

République et Canton du Jura CHF 13’500

Commune de Delémont CHF 13’000

Montant accordé par la FICD CHF 40’000

JURA-AFRIQUE  
BÉNIN
PROGRAMME ÉDUCATION ET FORMATION II

Janvier 2019 à décembre 2019

©Jura-Afrique
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 CHF 1’000

La 13e édition de cette manifestation bisannuelle, conviviale et mul-
ticulturelle, s’est déclinée sur le thème «L’Europe». Elle s’est dérou-
lée sur plusieurs jours et a fait la part belle au marché exotique, 
aux concerts de musique et aux activités récréatives. Une note de 
réflexion a été apportée par une conférence sur le thème de l’édi-
tion avec une discussion avec le public. Les bénéfices de la mani-
festation étaient destinés à soutenir une association humanitaire.

Ouvert à tout public le Festival Monde de Couleurs accueille 
toutes les générations, confessions et cultures. Il rassemble pour 
quelques jours le public, les associations humanitaires, les com-
munautés étrangères et minoritaires vivant dans le Jura, les ar-
tistes, musiciens, auteurs, marchands et artisans.

Les objectifs de la manifestation :

•Favoriser l’intégration des communautés étrangères.

• Offrir un évènement ouvert à tout public.

• Soutenir des projets humanitaires.

• Contribuer au développement socioculturel et artistique.

• Encourager la compréhension et la tolérance entre toutes 
les cultures.

• 	Créer des liens sincères et durables, sensibiliser 		
la population.

FESTIVAL MONDE 
DE COULEURS

SOUTIEN À L’INFORMATION ET LA SENSIBILISATION EN SUISSE
ÉDITION 2019, À PORRENTRUY

Du 6 au 9 juin
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 CHF 1’000

La campagne d’information et de sensibilisation d’E-Changer pro-
posait au grand public jurassien, romand et suisse une réflexion 
sur les défis de l’engagement dans le contexte préoccupant de 
crises socio-politiques et environnementales qui s’observent de 
toute part. L’engagement collectif intervient comme une réponse 
aux replis identitaires et comme un moyen de lutter pour un 
monde plus juste et solidaire.

Deux invité-e-s de choix ont participé à la tournée 		
de cette campagne :

• Souleymane Ouédraogo : militant et chargé de partenariats 
stratégiques au sein du mouvement le Balai Citoyen. Le Balai 
Citoyen est un mouvement de la société civile créé en août 2013 
pour répondre aux aspirations du peuple burkinabè, et notam-
ment des jeunes générations, pour l’instauration d’une gouver-
nance démocratique.

•	Guilherme Boulos : homme politique, militant et écrivain brési-
lien. Il est membre de la Coordination nationale du mouvement 
des travailleurs sans-toit (MTST). Licencié en philosophie à l’Uni-
versité de São Paolo, il fut notamment impliqué dans les mouve-
ments sociaux lors de la Coupe du Monde de football de 2014.

Les coordinateurs du programme Brésil - Djalma Costa - et Burkina 
Faso - Noël Zankone – en Suisse à ces mêmes dates, sont interve-
nus également dans certaines activités.

Deux activités ont été organisées à Delémont.

Le mercredi 13 novembre

Une conférence et discussion «Engagement collectif  : Ces mou-
vements sociaux qui naissent au sein de contextes fragilisés» a 
été réalisée, avec l’intervention de Souleymane Ouédraogo et la 
participation de Danielle Siegfried, co-présidente de l’Association 
interjurassienne «Grève des Femmes», en partenariat avec la Can-
tine. Il s’agissait d’apporter un regard sur les formes de mouve-
ments sociaux qui naissent en Suisse comme au Burkina Faso, 
au sein d’environnements préoccupants, en mettant en avant les 
dénominateurs communs qui existent entre les différents cas de 
figure. 

Le jeudi 14 novembre 

Une intervention dans un cours de théâtre à l’Ecole de Culture 
Générale de Delémont, intitulée «Traduction de problèmes so-
ciaux en théâtre d’objets», avec la participation de Souleymane 
Ouédraogo.

E-CHANGER
SOUTIEN À L’INFORMATION ET LA SENSIBILISATION EN SUISSE
L’ENGAGEMENT COLLECTIF ET SOLIDAIRE : UNE RÉPONSE AUX REPLIS IDENTITAIRES ?

13 et 14 novembre 2019
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SOUTIEN À L’INFORMATION ET LA SENSIBILISATION EN SUISSE
L’ENGAGEMENT COLLECTIF ET SOLIDAIRE : UNE RÉPONSE AUX REPLIS IDENTITAIRES ?

13 et 14 novembre 2019

©E-Changer
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Conférence « Le Jura au carrefour de l’interculturalité ».

Festival Monde de Couleurs, 8 juin 2019. ©FICD
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BULLETINS D’INFORMATION 
(EN ROUTE VERS L’AGENDA 2030) 

Le bulletin d’information, fer de lance de la communication de la 
FICD, a poursuivi ses publications en lien avec l’Agenda 2030 et les 
17 Objectifs de développement durable (ODD).

Quinze associations membres de la FICD ont participé aux deux 
bulletins d’information publiés en 2019 et la Fondation pour Ge-
nève a transmis deux articles en lien avec les ODD 7 et 9.

En route vers l’Agenda 2030, 3/6 (mai 2019)

Le numéro de printemps a été planifié de manière à coïncider 
avec la conférence de presse de présentation de CIP Solidaire (15 
mai 2019). Ses thématiques :

#06 Garantir l’accès de tous à l’eau et à l’assainissement et assu-
rer une gestion durable des ressources en eau.

#08 Promouvoir une croissance économique soutenue, partagée 
et durable, le plein emploi productif et un travail décent 
pour tous.

#09 Bâtir une infrastructure résiliente, promouvoir une industria-
lisation durable qui profite à tous et encourager l’innovation.

En route vers l’Agenda 2030, 4/6 (novembre 2019)

À la toute dernière minute, l’édition d’automne a vu sa pagination 
augmenter de 4 pages, de manière à recueillir et à intégrer les 
réactions des membres de la fédération face aux  menaces pesant 
sur le budget de la FICD et, par ricochet, sur leurs projets. Parmi 
les nombreux témoignages reçus, quatre ont donc été publiés 
dans cette édition.

Un bandeau noir illustrant la fin de la coopération marquait la 
couverture du bulletin et était reproduit sur l’ensemble des pages 
de cette édition un peu particulière. 

Outre les manifestations organisées dans le cadre de son 25e anniversaire, la Fédération interjurassienne de 
coopération et de développement a poursuivi ses missions d’information et de communication, notamment à 
travers son site Internet et son bulletin d’information « En route vers l’Agenda 2030 ». L’actualité cantonale 
jurassienne a également amené les instances de la FICD à intervenir très rapidement dans la presse.

Information et communication
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Les ODD traités dans cette édition :

#07 Garantir l’accès de tous à des services énergétiques fiables, 
durables et modernes à un coût abordable.

#10 Réduire les inégalités dans les pays et d’un pays à l’autre.

#12 Établir des modes de consommation 			 
et de production durables.

SITE INTERNET

Mis en ligne en fin d’année 2018, le nouveau site Internet a trouvé 
son rythme de croisière en 2019. Il est le complément «vivant» 
du bulletin d’information et relaie les différents agendas de la 
fédération et de ses membres. La page d’accueil du site Internet 
est notamment reliée à la page Facebook de la FICD, ce qui per-
met aux internautes d’avoir un accès facilité aux différents liens 
partagés et aux informations publiées, sans nécessairement avoir 
besoin d’un compte sur le célèbre réseau social.

La rubrique «Agenda» reprend les informations relatives aux dif-
férentes manifestations organisées par les associations-membres 
et par la FICD. Elle est donc mise à jour très régulièrement en 
fonction de l’actualité proposée.  

Bien évidemment, tous les articles publiés dans les bulletins d’in-

formation sont également publiés sur le site Internet de la FICD. 
En outre, les bulletins sont également disponibles en télécharge-
ment sous format PDF.

PROJECTION DU FILM « SUPA MODO »

21 mai 2019, Cinématographe Tramelan

Quelques jours avant CIP Solidaire, la FICD a organisé une pro-
jection publique offerte à la population. Au programme : «Supa 
Modo. Si tu avais un super-pouvoir, ce serait quoi ?», l’histoire tou-
chante d’une jeune Kényane de 9 ans, Joe, souffrant d’une mala-
die incurable. Tous les habitants de son village vont l’entraîner 
dans une aventure extraordinaire et l’aider à réaliser son rêve  : 
devenir une super-héroïne. Une quinzaine de spectateurs ont fait 
le déplacement.

En début de séance, le chargé de projets de la FICD, Bruce Rennes, 
a introduit le film et a fait une brève intervention relative aux 
25 ans de la fédération, son rôle et sa mission, ainsi qu’une pré-
sentation sur l’Agenda 2030 et ses 17 Objectifs de développement 
durable.

La soirée s’est conclue par un apéritif offert aux spectateurs pré-
sents. Ce fut l’occasion de prolonger les discussions autour du 
film, d’une part, puis autour du rôle de la fédération, d’autre part.
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RELATIONS AVEC LA PRESSE 

Conférence de presse 

La FICD a coorganisé une conférence de presse le 15 mai 2019, 
à l’occasion de CIP Solidaire, puis une seconde, le 26 novembre 
2019. Cette dernière intervention dans la presse a été préparée de 
manière à sensibiliser l’opinion publique aux différentes menaces 
qui pesaient sur la fédération en raison de coupes budgétaires pro-
posées dans le budget 2020 de la République et Canton du Jura.

Les instances de la FICD ont également participé à une troisième 
conférence de presse, organisée par la Fondation rurale interjuras-
sienne (FRI). Elle traitait du projet d’échange entre jeunes agricul-
teurs-trice-s suisses, du Cameroun et de Côte d’Ivoire, conduit par 
la FRI, sous l’égide de Movetia. De retour du Cameroun, les agri-
culteur-trice-s jurassien-ne-s ont témoigné de leurs expériences 
sur le terrain. Isabelle Boegli, secrétaire générale de la FICD, a 
ainsi pu revenir sur le financement du projet de l’Institut agricole 
d’Obala, porté par la FRI, membre de la fédération.

Revue de presse

• 15.05.2019 - Interview d’Isabelle Boegli, RJB.ch.

• 16.05.2019 - Fête tambours battants, Le Journal du Jura.
• 16.05.2019 - Roulements de tambours pour le 7e CIP Soli-

daire, Le Quotidien Jurassien.

• 27.05.2019 - De beaux moments de partage interculturel, Le 
Journal du Jura.

• 30.09.2019 - Terroir de toutes les saveurs, Le Journal du Jura.

• 01.10.2019 - Interview de Louis Ndjié, directeur de l’Institut 
agricole d’Obala au Cameroun, RFJ.ch.

• 31.10.2019 - Charlemagne approuverait, Le Journal du Jura.

• 18.11.2019 - 20 maisons inaugurées cette année, Le Quoti-
dien Jurassien.

• 18.11.2019 - La FICD se dit en péril, RFJ.ch.

• 20.11.2019 - La coopération jurassienne déplore aussi les 
coupes, Canal Alpha.

• 26.11.2019 - François Lachat fustige le Gouvernement à 
l’occasion des 25 ans de la FICD, RFJ.ch.

• 27.11.2019 - 25 ans de solidarité avec le monde, La Semaine.

•27.11.2019 - Un quart de siècle d’aide, Le Journal du Jura.

• 27.11.2019 - Nuages noirs pour les 25 ans de la FICD, Le 
Quotidien Jurassien.

• 12.12.2019 - L’agriculture d’ici et d’ailleurs, Le Quotidien 
Jurassien.

• 13.12.2019 - Les coupes proposées ont presque toutes été 
écartées, Le Quotidien Jurassien.
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La FICD a mis beaucoup d’énergie, 
durant ces dernières années, à 
négocier et réviser ses contrats 
avec ses bailleurs. En 2019, elle a 
également dû lutter pour préserver 
ses acquis au niveau cantonal 
et répondre aux exigences des 
nouvelles directives concernant 
les partenariats institutionnels de 
la DDC. Toutes ces démarches ont 
demandé beaucoup d’efforts et de 
temps, mais ont finalement permis 
à la FICD d’asseoir sa crédibilité, de 
renforcer ses ressources humaines 
et surtout d’augmenter le volume de 
son fonds de projets, ce qui devenait 
une nécessité urgente en regard des 
sollicitations de ses membres.

Partenaires

30

Louis Ndjié, directeur de l’Institut agricole d’Obala, au Cameroun, entouré 		
de Jacques Gerber et Nathalie Barthoulot, Ministres du Gouvernement jurassien. 		
À droite : Olivier Girardin, président de la FICD.

Concours suisse des produits du terroir, 28 septembre 2019. ©FICD
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LA DIRECTION DU DÉVELOPPEMENT
ET DE LA COOPÉRATION (DDC) 

Durant cette année 2019, ce ne sont pas moins de quatre ren-
contres avec la DDC auxquelles la FICD a été représentée : le 29 
avril, lors de la séance d’information sur la nouvelle politique 
d’engagement de la DDC avec les ONG suisses ; le 21 mai, lors de 
la rencontre de printemps avec le directeur de la DDC, M. Manuel 
Sager ; le 21 juin, lors de la conférence annuelle de la Coopération 
suisse au développement à Fribourg ; et le 31 octobre, lors de la 
séance d’information exceptionnelle pour les ONG participant à 
la phase 2 du processus d’admission. Elle a dû se faire excuser à 
la rencontre d’automne qui se déroulait le 21 novembre, le même 
jour que son assemblée générale suivie de la soirée anniversaire 
de la FICD.

Processus d’accréditation

En 2017, la FICD a participé, ainsi que ses consœurs latines, à une 
évaluation indépendante commandée par la DDC, qui consistait à 
vérifier les résultats obtenus et à mesurer le potentiel d’optimisa-
tion en vue de consolider ses partenariats institutionnels. Celle-ci 
a confirmé que les partenariats avec les organisations non gouver-

nementales suisses (ONG) sont d’une importance cruciale pour la 
coopération au développement et l’aide humanitaire de la Suisse.

Quant aux pistes d’optimisation, elles ont débouché sur de nou-
velles « Directives de la DDC pour la collaboration avec les ONG 
suisses », qui précisent les buts, principes et modalités de colla-
boration avec les ONG suisses. Ce nouveau système d’attribution 
doit garantir une répartition des contributions qui soit transpa-
rente, compréhensible et équitable, avec un accent sur le renfor-
cement de la compétitivité et l’innovation.

La nouvelle politique ONG de la DDC exige dorénavant que ses 
partenaires déposent tous les quatre ans une demande d’accrédi-
tation. Les fédérations ont donc dû répondre, au délai du 31 août, 
à un formulaire contenant dix-huit questions sur cinq thèmes et 
fournir tous les documents annexes exigés, dans le cadre du pro-
cessus d’admission « Contributions de programme ».

La candidature de la FICD a été acceptée dans la catégorie Fédé-
ration. Elle remplit donc les conditions pour passer à l’étape sui-
vante, c’est-à-dire qu’elle est habilitée à poursuivre le processus et 
à demander un financement à la DDC pour une contribution de 
programme 2021-2024.
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Soumission de la demande de contribution 			 
de programme 2021-2024

Le délai de dépôt de la demande de contribution de programme 
pour les années 2021 – 2024 était très court (31 décembre 2019). 
Celle-ci devait contenir un programme stratégique pour les quatre 
années, assorti d’une demande de financement selon un formu-
laire exigeant, rédigé en anglais, ainsi que de nombreuses an-
nexes. La soumission de cette demande a demandé un gros effort 
à la fédération, qui a dû notamment élaborer son plan stratégique 
prématurément et dans un laps de temps très réduit par rapport 
à l’agenda initial qui prévoyait un délai au printemps 2020. Le 
programme stratégique a donc été conçu sans consultation par-
ticipative des organisations membres de la fédération. Il s’inscrit 
dans la continuité et le prolongement du plan précédent, dont il 
constitue une évolution, avec les mêmes axes stratégiques.

Demande d’augmentation de la contribution DDC

Au mois d’octobre 2019, alors que la subvention du Canton du 
Jura avait été augmentée de manière très importante en 2018, la 
FICD observait que le Canton du Jura tendait à réduire son sou-
tien à l’aide au développement, en raison de contraintes budgé-
taires, et craignait pour le maintien de la contribution cantonale 
à son fonds de projets. En effet, celle-ci étant réglée par un arrêté, 

elle est remise en question chaque année lors des discussions sur 
le budget. C’est pourquoi, en réponse au défi du maintien de la 
contribution financière de la République et Canton du Jura, la 
FICD a demandé à la DDC une augmentation de sa contribution, à 
hauteur de 40% des dépenses totales de la FICD, afin de pérenniser 
le soutien financier du Canton du Jura à l’aide au développement.

Mais, dans l’intervalle, le risque pressenti s’est concrétisé, au mois 
de novembre, par les mesures de coupes budgétaires proposées au 
législatif cantonal par le Gouvernement jurassien. Elles ont heu-
reusement pu êtres évitées grâce à l’extraordinaire mobilisation 
de tout le réseau de la FICD, notamment une lettre de soutien de 
la DDC. La FICD a tout de même vu son financement 2020 réduit 
de CHF 20’000, ce qui a nécessité une adaptation de la demande 
déposée à la DDC, demande acceptée à hauteur d’une augmenta-
tion de CHF 50’500 de sa contribution, soit une contribution de 
CHF 300’500 pour l’année 2020. Au-delà de l’aspect financier, ce 
soutien constitue un message fort de la DDC et un appui pour la 
FICD dans ses négociations budgétaires avec ses partenaires pour 
les prochaines années.
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LES CANTONS

Canton du Jura

En 2018, suite à l’externalisation des fonds de la coopération au 
développement du Canton vers la FICD, un nouveau contrat 2018-
2020 avait été signé, d’un montant de CHF 18’000 par année pour 
les activités de sensibilisation dans les écoles, ainsi qu’un arrêté 
fixant la subvention cantonale aux projets de coopération des 
ONG jurassiennes d’un montant de CHF 250’000, renouvelé en 
2019. 

La FICD a mis toute son énergie, en collaboration avec le délégué à 
la coopération du Canton du Jura, à sauver l’essentiel de son sou-
tien cantonal pour les années 2018 et 2019. Mais on doit constater 
que la part de l’aide publique au développement (APD) du Jura a 
diminué de 60 % ces dernières années, et qu’elle est passée de la 2e 
à la 12e place, selon un rapport de la DDC.

Ainsi, pour 2020, le budget de l’Etat jurassien prévoyait de baisser 
sa subvention à la coopération au développement à CHF 230’000. 
La FICD a même risqué de voir cette somme ramenée à CHF 
50’000, dans le cadre des mesures budgétaires (voir plus haut).

Le maintien de la contribution du Canton du Jura à CHF 248’000 
pour 2020 est une très bonne nouvelle pour la FICD, pour ses asso-

ciations et pour la coopération au développement. Cela corres-
pond, au final, à une baisse de CHF 20’000 par rapport à 2019. Le 
pire a donc été évité.

Cet épisode fâcheux et alarmant aura eu le mérite de provoquer le 
débat sur l’engagement du Canton du Jura en matière de coopéra-
tion au développement et de réaffirmer sa volonté d’être solidaire 
avec les peuples défavorisés. La décision du Parlement jurassien 
est un signal fort pour la FICD qui pourra s’appuyer sur ce soutien 
pour engager un dialogue avec le Gouvernement jurassien quant 
à son engagement futur pour la coopération au développement 
et le développement durable. Avec l’appui de la DDC, la FICD va 
travailler à ancrer sa collaboration avec l’Etat jurassien pour la 
coopération au développement, sur la base de la Constitution 
jurassienne, en revendiquant un contrat de prestations pour la 
période 2021-2024.

Canton de Berne

Le soutien du Canton de Berne à la FICD se traduit par une ligne 
budgétaire de CHF 20’000 pour ses activités d’une part, et par 
une contribution aux projets de ses associations-membres basées 
dans le Canton de Berne d’autre part. La subvention à ces projets, 
jusqu’à concurrence de 40% de leur coût total, est financée par le 
Fonds de Loterie du Canton de Berne.
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En 2019, CHF 80’000 ont été alloués au projet de CormoAtlas 
« Construction de la 2ème phase de la Maison d’accueil pour les 
élèves de l’école centrale de Bouchbel », au Maroc. L’externalisa-
tion du soutien du Canton du Jura au projet de l’Institut agricole 
d’Obala, au Cameroun, a permis à la Fondation rurale interjuras-
sienne, via la FICD, de solliciter le soutien du Fonds de Loterie 
du Canton de Berne et d’obtenir un financement de CHF 170’000 
pour le projet « Soutien de l’enseignement professionnel agricole 
de l’Institut agricole d’Obala ».

COMMUNES

Les communes du Jura, du Jura bernois et du district bilingue de 
Bienne traduisent la solidarité internationale notamment par des 
jumelages entre communes d’ici et communes de pays du Sud ou 
de l’Est, un soutien ponctuel ou régulier à des projets ou des asso-
ciations, ou par leur adhésion à la FICD. En 2019, la FICD compte 
13 communes membres-soutien. Seule la commune de Delémont 
apporte un financement au fonds de projets de la fédération, à 
raison de CHF 12’000 par année.

D’une manière générale, les communes de la région interjuras-
sienne sont ouvertes au soutien des populations les plus démunies, 
mais leur engagement est limité par leurs faibles moyens financiers.

RÉUNION MULTIPARTITE

La rencontre annuelle de la FICD avec ses partenaires institution-
nels a eu lieu le 3 juillet à Delémont, à l’Espace des associations, 
siège de la fédération. La Direction du développement et de la 
coopération était représentée par Lothar Seethaler, chargé de pro-
gramme à la Division Partenariats institutionnels (DPI), la Répu-
blique et Canton du Jura (RCJU) par Stéphane Berdat, délégué à la 
coopération, et Anne-Lise Nagel, de la Section pédagogie du Ser-
vice de l’Enseignement de la RCJU, et le Conseil du Jura bernois 
(CJB) par sa présidente Morena Pozner.

La Fédération interjurassienne de coopération et de développe-
ment était représentée par Olivier Girardin, président, Maurane 
Riesen, vice-présidente, Pierre Petignat, membre du comité, Bruce 
Rennes, chargé de projets, Isabelle Boegli, secrétaire générale, et 
Faustine Schmid, stagiaire assistante de projets.

À cette occasion, le rapport 2018 a été présenté et commenté aux 
partenaires de la FICD, ainsi que l’actualité de la fédération et ses 
prochains défis. La discussion a porté notamment sur le maintien 
de la contribution de la RCJU et sur les réponses que la fédération 
devra apporter aux nouvelles exigences de la DDC.

À travers des échanges intéressants et constructifs, les partenaires 
ont pu demander des éclaircissements, exprimer leur opinion et 
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apprendre à se connaître. La réunion multipartite est aussi une 
belle occasion pour la FICD de remercier ses partenaires de leur 
confiance et de leur soutien.

FEDERESO

Le FEDERESO est une plateforme qui réunit les sept fédérations 
cantonales de coopération au développement de Suisse latine. Il 
constitue un lieu d’échanges et de partage des savoirs et des pra-
tiques, facilite l’échange et la collaboration entre organisations-
membres. Le FEDERESO rassemble aussi parfois les fédérations 
autour de prises de position sur certains enjeux politiques.

L’année 2019 a été intense pour le FEDERESO qui s’est réuni à 
cinq reprises : le 30 janvier à Lausanne, le 3 avril à Neuchâtel, 
le 10 mai à Fribourg, le 28 août à Monthey et le 25 novembre à 
Lausanne.

Les sujets traités ont été nombreux :

• La coordination renforcée du FEDERESO.

• La prévention des abus sexuels et du harcèlement (PSEAH).

• La plateforme Agenda 2030.

• La nouvelle politique de la DDC à l’égard des ONG.

• Les indicateurs agrégés (ARI).

• Le système de contrôle interne et la gestion des risques.

• La consultation externe sur le Message sur la coopération 
internationale 2021-2024.

• Les contributions de programmes et le processus d’éligibilité 
à la DDC.

 Coordination FEDERESO

Au vu des nouvelles exigences de la DDC et afin de soutenir les 
fédérations dans leurs tâches d’intérêt commun et de consolider 
le réseau, un renforcement de la coordination est désormais né-
cessaire.

C’est Antonella Simonetti, secrétaire générale de Latitude 21 ad 
intérim, qui a été nommée au poste de coordinatrice à 50%, dont 
la moitié est financée par la DDC et l’autre par le FEDERESO. Elle 
apporte un soutien administratif au FEDERESO et coordonne les 
processus des différentes fédérations. Antonella Simonetti fait 
également le lien entre les fédérations cantonales et la personne 
nommée à la DDC pour s’occuper de la PSEAH 
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Présentation de la FICD à Pierre 
Alain Schnegg (au centre), 	
Conseiller d’État du Canton de 
Berne.

CIP SOLIDAIRE, 26 mai 2019. ©FICD
36
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Explications relatives au compte d’exploitation, au bilan et au fonds de projets. Les comptes 2019 sont tenus 
selon les recommandations Swiss GAAP RPC 21. Les comptes et les états financiers complets sont disponibles 
auprès du secrétariat de la fédération.

Finances

En 2019, l’activité des flux financiers de la Fédération interjuras-
sienne de coopération et de développement s’est accrue et les 
montants à gérer ont augmenté. C’est notamment l’heureuse 
conséquence de l’entrée en matière de la Direction du dévelop-
pement et de la coopération (DDC) sur une augmentation de sa 
contribution. À cette bonne nouvelle s’ajoute également la parti-
cipation du Canton de Berne - via le Conseil du Jura bernois et le 
Fonds de loterie du Canton de Berne - au financement des projets 
de l’Institut agricole d’Obala, au Cameroun. 

Ainsi, en comparaison avec l’année 2018, le chiffre d’affaires de la 
Fédération interjurassienne de coopération et de développement 
a augmenté de 22 %. Au final, la part de la contribution de la DDC 
au financement global 2019 de la fédération est de 32,5 %, ce qui 
est nettement en-dessous de la limite maximale fixée par cette 
dernière.

Bien évidemment, l’augmentation du budget profite en premier 
lieu et très largement au financement des projets de la fédération. 
En 2019, ce ne sont pas moins de CHF 436’033 qui ont été investis 
dans les pays de l’Est et du Sud (contre CHF 226’247, en 2018). 

C’est le résultat de nombreuses heures de travail et de négocia-
tion afin d’augmenter les fonds à l’aide au développement dans 
notre région.

MENACES SUR LA COOPÉRATION

Le seul bémol aux importantes activités de la fédération concerne 
la fragilité des financements en provenance des cantons du Jura et 
de Berne. En effet, sans contrat de prestations établi sur plusieurs 
années, la FICD reste soumise aux aléas des politiques cantonales 
en matière de coopération au développement. À ce titre, la fin 
d’année 2019 fut un exemple parfait des menaces régulières qui 
pèsent sur la fédération. Sans une mobilisation exceptionnelle 
des instances de la FICD et de ses membres, les perspectives 2020 
auraient pu être très sombres. Fort heureusement, la menace de 
coupe budgétaire a pu être écartée pour l’année à venir, mais rien 
ne nous garantit d’être à l’abri de nouveaux périls à l’avenir. C’est 
pourquoi notre comité reste particulièrement attentif à cette pro-
blématique. 
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COMPTE DE RÉSULTAT
AU 31 DÉCEMBRE 2019

    en CHF

PRODUITS	 BUDGET 2019	 2019	    2018
Produits d’exploitation

DDC...........................................................................................250’000	 250’000.00	 220’000.00

Canton du Jura.......................................................................268’000	 268’000.00	 268’000.00

Canton de Berne ....................................................................150’000	 227’890.00	 116’930.00

Communes ................................................................................ 18’900	 15’090.00	 13’750.00

Autres revenus........................................................................... 8’000	 1’815.96	 4’130.15

Fête de la Solidarité................................................................. 34’500	 0.00	 0.00		

Contributions exceptionnelles................................................ 10’000	 0.00	 350.00

Cotisations des associations membres................................... 7’000	 7’200.00	 6’800.00	

Banque (intérêt)..................................................................................0	 5.77	 5.75		

Total des produits ........................................................... 746’400	 770’001.73	 629’965.90

Produits de la Dir. du développement et de la coopération

Par contrat, la FICD a reçu de la DDC la somme de CHF 250’000. 

Produits du Canton de Berne

Contribution du Canton de Berne dans les produits 2019 :

• Fonds de projets	 :	 CHF 207’890

• Activités de la FICD	 :	 CHF 20’000

Produits de la République et Canton du Jura (RCJU)

Contribution de la RCJU dans les produits 2019 :

• Fonds de projets	 :	 CHF 200’000

• Activités de la FICD	 :	 CHF 18’000

• Solde fonds de projets à percevoir	 :	 CHF 50’000

Communes

• Fonds de projets (Cne de Delémont)	 :	 CHF 12’000

• Activités de la FICD (cotisations)	 :	 CHF 3’090

Autres revenus

La rubrique « Autres revenus » regroupe différents dons reçus et 
petits montants facturés aux colocataires de la FICD.

Fête de la Solidarité et contributions exceptionnelles

Il n’y a pas eu de Fête de la Solidarité en 2019, par conséquent la 

FICD n’a reçu aucun revenu lié à cette manifestation. Concernant 

les contributions exceptionnelles, le budget initial prévoyait une 

demande pour financer les festivités du 25e anniversaire. La mani-

festation a finalement été financée par les fonds propres de la FICD.

Présentation des produits 
d’exploitation. Il s’agit des 
montants perçus par la 
Fédération en 2019.
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CHARGES	 BUDGET 19	 CHARGES 19	 2018

Activités avec les membres (1)	  - 4’000	 0.00	 0.00

Une force de sensibilisation			 
Commission d’information	 0	 - 450.00	 - 600.00
Bulletin d’information	 - 4’000	 - 5’133.40	 - 4’626.850
Fête de la Solidarité	 - 34’500	 - 289.90	 0.00
25e anniversaire	 - 10’000	 - 5’395.15	 0.00
Site Internet	 - 350	 - 121.85	 - 2’616.70
Campagne FEDERESO	 - 1’000	 - 493.90	 - 630.00
Campagne de sensibilisation/outil comm.	 - 4’000	 - 3’928.68	 - 7’817.00
Education à la citoyenneté solidaire	 - 1’500	 0.00	 0.00

	 - 55’350	 - 15’812.88	 -16’288.55

Charges de fonctionnement	
Frais de personnel	 - 199’949	 - 188’716.55	 - 157’475.63
Frais de déplacement et de repas	 - 500	 - 250.0	 - 406.00
Frais administratifs	 - 1’400	 - 2’787.35	 - 3’789.85
Loyer	 - 10’440	 - 8’620.00	 - 6’240.00
Frais de téléphone	 - 600	 - 1’371.60	 - 1’532.50
Investissements en matériel	 - 800	 - 2’192.85	 0.00
Assemblées générales	 - 800	 - 869.90	 - 725.00
Comité	 - 800	 - 927.00	 - 659.80
Fiduciaire	 - 2’700	 - 2’444.80	 - 2’067.85
Charges financières	 0	 - 48.35	 - 46.05
Coordination Fédéreso	 0	 - 1’480.00	 0.00

	 - 217’989	 - 209’708.70	 - 172’942.68

Une contribution à des projets de qlté	
Commission technique	 - 3’000	 - 2’050.00	 - 2’500.00
Suivi des projets et évaluation	 - 7’000	 - 3’534.00	 - 2’739.21
Frais décret RCJU	 0	 - 1’500.00	 - 1’500.00

	 - 10’500	 - 7’084.00	 - 6’739.21

Charges de projets (2)	 - 459’000	 - 436’033.00	 - 226’247.03

Total des charges	 - 746’339	 - 668’638.58	  - 422’217.47

Résultat avant variation des fonds	 61	 101’363.15	 207’748.43

Variation nette des fonds de projets libres et affectés (3)	 0	 - 101’363.15	 - 207’748.43

Charges

(1) Activités avec les membres

Au vu du faible taux de participation durant les  
années précédentes, le comité de la FICD a re-
noncé à organiser un programme de formation 
en 2019. En outre, les frais liés à une journée 
annuelle des organisations-membres sont rem-
placés par des assemblées générales plus étof-
fées incluant des sujets de réflexion.

(2) Charges de projets

Ce sont les montants qui ont été versés aux asso-
ciations-membres en 2019, pour le financement 
de leurs projets. La répartition des charges par 
bailleur est présentée en page 40. Le détail des 
projets financés est présenté en pages 48 et 49.

(3) Variation des fonds de projets

Le détail du calcul relatif à la variation du fonds 
de projets est disponible en page 41. En 2019, 
il concerne trois rubriques du plan comptable :

• L’attribution aux fonds de projets libres.

• La dissolution des fonds de projets affectés.

• L’attribution finale aux fonds de projets 	
   affectés.
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DÉTAILS CHARGES DE PROJETS	 BUDGET 2019	 CHARGES 2019	 2018

Charges de projets			 
Charges de projets financés par la DDC	 - 65’500	 - 77’870.50	 - 16’950.00

Charges de projets financés par la RCJU	 - 142’000	 - 93’602.50	 - 41’795.03

Charges de projets financés par le Canton de Berne	 - 80’000	 - 28’890.00	 - 75’000.00

Charges de projets financés par les communes	 - 13’500	 - 15’670.00	 - 10’500.00

Autres charges de projets	 - 5’000	 - 0.00	 - 172.00

Actions de sensibilisation (fonds RCJU)	 - 3’000	 - 0.00	 - 1’830.00

Projets Cameroun

Charges de projets DDC	 0	 - 30’000.00	 0.00

Charges de projets RCJU (yc solde 2018)	 - 100’000	 - 105’000.00	 - 80’000.00

Charges de projets Canton de Berne (CJB)	 - 50’000	 - 85’000.00	 0.00

	 - 442’500	 - 436’033.00	 - 226’247.03

Charges de projets par 
bailleur

RÉSULTAT DE L’EXERCICE
	 Budget 2019	 2019	 2018

Produits d’exploitation	 746’400	 770’001.73	 629’965.90

Charges d’exploitation	 - 746’339	 - 668’638.58	 - 422’217.47

Résultat avant variation	 167	 101’363.15	 207’748.43
Dissolution fds projets libres	 0	 0.00	 15’232.00

Dissolution fds projets affectés	 0	 436’033.00	 25’231.00

Attributions fds de projets affectés	 0	 - 537’396.15	 - 248’211.43

Total variation des fonds	 0	 - 101’363.15	 - 207’748.43

Résultat final	 167	 0.00	 0.00
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Variation du fonds de projets par bailleur VARIATION DU FONDS DE PROJETS	 BUDGET 2019	 CHARGES 2019	 2018

Dissolution des fonds de projets libres			 
Fonds de projets DDC	 0	 0.00	 9’400.00

Fonds de projets RCJU	 0	 0.00	 0.00

Fonds de projets Communes	 0	 0.00	 5’532.00

Autres fonds de projets libres	 0	 0.00	 300.00

	 0	 0.00	 15’232.00

Dissolution des fonds de projets affectés			 
Fonds de projets DDC	 0	 107’870.50	 13’992.00

Fonds de projets RCJU	 0	 93’602.50	 11’067.00

Fonds de projets Canton de Berne	 0	 113’890.00	 0.00

Fonds de projets Communes	 0	 15’670.00	 0.00

Autres fonds de projets libres	 0	 0.00	 172.00

Fonds de projets Cameroun (part RCJU)	 0	 105’000.00	 0.00

	 0	 436’033.00	 25’231.00

Attribution aux fonds de projets affectés			 
Fonds de projets affectés DDC	 0	 - 132’902.15	 - 85’746.65

Fonds de projets affectés DDC - Cameroun	 0	 - 30’000.00	 0.00

Fonds de projets affectés RCJU	 0	 - 67’966’.00	 - 113’202’.78

Fonds de projets affectés RCJU - Cameroun	 0	 - 85’000.00	 - 20’000.00

Fonds de projets affectés Canton de Berne	 0	 - 71’890.00	 - 21’000.00

Fonds de projets affectés Canton de Berne - Cameroun	 0	 - 136’000.00	 0.00

Fonds de projets affectés Communes	 0	 - 12’638.00	 - 7’032.00

Fonds de projets Actions de sensibilisation	 0	 - 1’000.00	 0.00

Fonds de projets affectés Divers	 0	 0.00	 - 1’230.00

	 0	 -537’396.15	 -248’211.43

Total de la variation des fonds de projets	 0	 - 101’363.15	 - 207’748.43

Attribution aux fonds de projets affectés	
(Contributions 2019)

Ci-dessous, nous présentons les montants qui sont 
encore à verser dans le cadre des contrats signés 
entre la FICD et ses associations-membres. Cer-
tains projets (mentionnés «projet accepté», ci-des-
sous) ont été validés par le comité en 2019 mais 
les contrats n’ont pas encore pu être rédigés avant 
la fin de l’exercice comptable. Toutefois,  les mon-
tants sont affectés à ces projets.

DDC (CHF 132’902.15)

Jura-Afrique (contrat III-2017)	 CHF 13’500.00

Fond. Av. Madagascar (projet accepté)	CHF 5’222.57

Groupe Nicaragua (projet accepté)	 CHF 37’290.00

Jura-Afrique (projet accepté)	 CHF 76’889.58

Canton du Jura (CHF 67’966.00)

Nouvelle Planète (contrat V-2019)	 CHF 3’014.22

Fond. Av. Madagascar (projet accepté)	CHF 19’500.78

Groupe Nicaragua (projet accepté)	 CHF 22’725.50

Jura-Afrique (projet accepté)	 CHF 22’725.50

Canton de Berne - CJB, Fonds de loterie 	  

(CHF 71’890.00)

CormoAtlas (projet accepté)	 CHF 64’000.00

Mission Ev. Tchad (I-2015)	 CHF 7’890.00
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Statistiques

Parts des bailleurs au financement 2019          
de la FICD (total CHF 770’001,73)

République et 
Canton du Jura

34,7 %

Direction du 
développement et 
de la coopération 
(DDC)

32,5 %

Canton de Berne 
(Conseil du Jura 
bernois, Fonds de 
loterie)

29,6 %

Communes

2,0 %

FICD

1,2 %

Répartition des dépenses 2019 de la FICD    
(total CHF 770’001,73)

Projets (financement 
- évaluation et suivi)

70,70 %

Charges de 
fonctionnement 

27,20 %

Une force de 
sensibilisation

2,10 %

Denis Cattin (à droite), membre du comité de la FICD et président de la Commission technique.

Concours suisse des produits du terroir, 29 septembre 2019. ©FICD
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 2019

en CHF
ACTIFS	 2019	 2018
Actifs circulants

Liquidités............................................................... 413’194,62	 308’988,03

Débiteurs et autres créanciers............................... 3’441,50	 2’050,00

Fonds à recevoir..................................................... 62’000,00	 50’000,00

Provision pour pertes sur débiteurs....................... -800,00	 -800,00

Compte de régularisation actifs............................. 8’887,41	 10’308,45

Actifs immobilisés

Immobilisations corporelles...........................................1,00	 1.00

Immobilisations financières....................................... 200,00	 200,00

TOTAL............................................... 486’924,53	 370’747,48

PASSIFS	 2019	 2018
Fonds étrangers

Créanciers	 32’179.60	 17’103.05

Autres engagements à court terme

Fds de projets affectés DDC	 148’778.30	 85’746.65

Fds de projets affectés RCJU	 90’066.28	 115’702.78

Fds de projets affectés RCJU-Cameroun	 0.00	 20’000.00

Fds de projets affectés Canton de Berne*	 64’000.00	 21’000.00

Fds de projets aff- Canton de Berne* - Cameroun	 51’000.00	 0’000.00

Fds de projets Commune Delémont	 4’000.00	 7’032.00

Actions de sensibilisation	 1’000.00	 0.00

Fds de projets Autres	 1’230.00	 1’230.00

Compte régularisation passifs	 6’952.80	 7’215.45

Provisions pour Fête de la Solidarité	 29’000.00	 29’000.00

Provisions pour charges futures	 34’000.00	 34’000.00

Capital

Capital initial	 32’717.55	 32’717.55

Résultat de l’exercice	 0.00	 0.00

Capital final	 32’717.55	 32’717.55

TOTAL 	 486’924.53	 370’747.48

* Fonds de loterie du Canton de Berne et Conseil du Jura bernois
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Liquidités

Soldes disponibles sur les comptes bancaires de la FICD.

• Caisse	 :	 CHF 305.85	

• Cpte contrib. DDC	 :	 CHF 54’327.73

• Cpte Fonds de projets	 :	 CHF 345’686.92

• Cpte Fête de la Solidarité	 :	 CHF 10’355.85

• Cpte Epargne caution loyer	 :	 CHF 2’518.27

Fonds à recevoir

République et Canton du Jura

Conformément aux termes de l’Arrêté du 18 juin 2019 du Gouver-
nement jurassien, la FICD doit percevoir de la RCJU un montant 
de CHF 250’000 pour le financement des projets. 80 % de ce mon-
tant, soit CHF 200’000, a été perçu en 2019. Le solde de CHF 50’000 
sera versé moyennant la remise de différents rapports financiers 
et opérationnels concernant les projets financés par la RCJU.

Commune de Delémont

La contribution (CHF 12’000) au fonds de projets 2019 de la fédéra-
tion sera versée en janvier 2020.

Débiteurs et autres créanciers

Somme de diverses factures et prestations en attente de paiement 
en faveur de la FICD. Il s’agit essentiellement de factures (coti-
sations et loyers des colocataires de la fédération) qui n’ont pas 
encore été payées à la date du bouclement.

Compte de régularisation des actifs

Il s’agit des factures reçues en 2019 qui concernent l’exercice 
2020. Elles concernent principalement les primes 2019 de la Bâ-

loise (responsabilité civile, LAA, etc.). Ce compte contient égale-
ment un solde restant à percevoir pour les activités liées à la Fête 
de la Solidarité (Loterie romande) : CHF 5’000.

Créanciers

Il s’agit des factures de fournisseurs reçues en 2019 qui seront 
payées en 2020.

Fonds de projets affectés

Ces montants concernent des projets engagés par contrat avec des 
organisations membres de la FICD ou des projets qui ont reçu une 
décision positive du comité de la fédération et dont les contrats 
seront signés en 2020 :

• DDC	 :	 CHF 148’778.30	

• Canton du Jura	 :	 CHF 90’066.25

• Canton de Berne	 :	 CHF 115’000.00

• Communes	 :	 CHF 4’000.00

• Actions de sensibilisation	 :	 CHF 1’000.00

• Autres fonds affectés	 :	 CHF 1’230.00

Comptes de régularisation passif

Les comptes de régularisation du passif concernent les factures re-
çues et payées en 2020, mais à comptabiliser dans l’exercice 2019 
(factures des membres de la Commission technique et de la Com-
mission d’information, factures relatives à la création du nouveau 
site Internet et à l’action de sensibilisation 2019).



46



4747

Faustine Schmid, «pétillante stagiaire» de la FICD

CIP SOLIDAIRE, 26 mai 2019. ©FICD
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Montants

fonds de projets

en CHF

TOTAUX CONGO.JU GROUPE 
NICARAGUA

GROUPE 
NICARAGUA

INTERAGIR 
JURA

FONDATION 
SEMRAPLUS JURA-AFRIQUE MISSION ÉV. 

AU TCHAD
MISSION ÉV. 
AU TCHAD

NOUVELLE  
PLANÈTE

SINZÉNOU 
DJANFOUÈ

DDC 77’870.50 13’837.50 11’000.00 16’533.00 11’500.00 16’000.00 9’000.00

CANTON DU JURA 93’602.50 13’837.50 11’000.00 16’533.00 5’232.00 8’500 11’500.00 27’000.00

CANTON DE BERNE* 28’890.00 7’890.00 21’000.00

COMM. DE DELÉMONT 15’670.00 13’000.00 2’670.00

TOTAUX 216’033.00 27’675.00 22’000.00 33’066 5’232.00 8’500.00 36’000.00 10’560.00 37’000.00 27’000.00 9’000.00

Achat d’une parcelle 
pour l’installation d’un 

centre hospitalier, 
RDC

Coût du projet	 61’500

Montant accordé	 30’750

Montant payé	 27’675

Solde à payer	 3’075

Projet intégral de conso-
lidation institutionnelle 

(phase 2, 2e partie), 
Nicaragua

Coût du projet	 161’000

Montant accordé	 54’000

Montant payé	 54’000

Solde à payer	 0

Développement 
communautaire et 
environnemental,                     

Nicaragua
Coût du projet	 452’085

Montant accordé	 36’740

Montant payé	 33’066

Solde à payer	 3’674

Forage et installation 
d’une pompe manuelle 

pour une école exis-
tante, Burkina Faso

Coût du projet	 11’623.10

Montant accordé	 5’812

Montant payé	 5’232

Solde à payer	 580

Projet de développe-
ment d’un Centre de 
formation continue,                     

Arménie
Coût du projet	 54’720

Montant accordé	 27’360

Montant payé	 18’700

Solde à payer	 8’660

Programme éducation 
et formation II, 

2017-2018 (avenant),
Bénin

Coût du projet	 626’358

Montant accordé	 120’000

Montant payé	 108’000

Solde à payer	 12’000

Promosol,                     
Tchad

Coût du projet	 499’153

Montant accordé	 52’800

Montant payé	 52’800

Solde à payer	 0

Sécurité alimentaire 
et résilience au Guéra 
- Agroécologie SARG, 

Tchad
Coût du projet	 567’420

Montant accordé	 140’000

Montant payé	 112’000

Solde à payer	 28’000

Projet de protection de 
la forêt amazonienne 
par la titularisation, 

Pérou
Coût du projet	 138’500

Montant accordé	 30’000

Montant payé	 27’000

Solde à payer	 3’000

Renforcer l’infrastruc-
ture en habitation et 

mobilier,
Côte d’Ivoire

Coût du projet	 40’000

Montant accordé	 20’000

Montant payé	 18’000

Solde à payer	 2’000

Montants versés en 2019 aux associations membres de la Fédération 
interjurassienne de coopération et de développement, répartis selon les 
bailleurs et par organisation (hors projet Cameroun).

* Fonds de loterie du Canton de Berne et Conseil du Jura bernois
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TOTAUX CONGO.JU GROUPE 
NICARAGUA

GROUPE 
NICARAGUA

INTERAGIR 
JURA

FONDATION 
SEMRAPLUS JURA-AFRIQUE MISSION ÉV. 

AU TCHAD
MISSION ÉV. 
AU TCHAD

NOUVELLE  
PLANÈTE

SINZÉNOU 
DJANFOUÈ

DDC 77’870.50 13’837.50 11’000.00 16’533.00 11’500.00 16’000.00 9’000.00

CANTON DU JURA 93’602.50 13’837.50 11’000.00 16’533.00 5’232.00 8’500 11’500.00 27’000.00

CANTON DE BERNE* 28’890.00 7’890.00 21’000.00

COMM. DE DELÉMONT 15’670.00 13’000.00 2’670.00

TOTAUX 216’033.00 27’675.00 22’000.00 33’066 5’232.00 8’500.00 36’000.00 10’560.00 37’000.00 27’000.00 9’000.00

Achat d’une parcelle 
pour l’installation d’un 

centre hospitalier, 
RDC

Coût du projet	 61’500

Montant accordé	 30’750

Montant payé	 27’675

Solde à payer	 3’075

Projet intégral de conso-
lidation institutionnelle 

(phase 2, 2e partie), 
Nicaragua

Coût du projet	 161’000

Montant accordé	 54’000

Montant payé	 54’000

Solde à payer	 0

Développement 
communautaire et 
environnemental,                     

Nicaragua
Coût du projet	 452’085

Montant accordé	 36’740

Montant payé	 33’066

Solde à payer	 3’674

Forage et installation 
d’une pompe manuelle 

pour une école exis-
tante, Burkina Faso

Coût du projet	 11’623.10

Montant accordé	 5’812

Montant payé	 5’232

Solde à payer	 580

Projet de développe-
ment d’un Centre de 
formation continue,                     

Arménie
Coût du projet	 54’720

Montant accordé	 27’360

Montant payé	 18’700

Solde à payer	 8’660

Programme éducation 
et formation II, 

2017-2018 (avenant),
Bénin

Coût du projet	 626’358

Montant accordé	 120’000

Montant payé	 108’000

Solde à payer	 12’000

Promosol,                     
Tchad

Coût du projet	 499’153

Montant accordé	 52’800

Montant payé	 52’800

Solde à payer	 0

Sécurité alimentaire 
et résilience au Guéra 
- Agroécologie SARG, 

Tchad
Coût du projet	 567’420

Montant accordé	 140’000

Montant payé	 112’000

Solde à payer	 28’000

Projet de protection de 
la forêt amazonienne 
par la titularisation, 

Pérou
Coût du projet	 138’500

Montant accordé	 30’000

Montant payé	 27’000

Solde à payer	 3’000

Renforcer l’infrastruc-
ture en habitation et 

mobilier,
Côte d’Ivoire

Coût du projet	 40’000

Montant accordé	 20’000

Montant payé	 18’000

Solde à payer	 2’000
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LE COMITÉ
• Olivier Girardin,
   Courtételle, Président

• Maurane Riesen, Moutier,
   Vice-présidente

• Denis Cattin, Delémont

• Claire Jeannerat Wade, Delémont

• Jean-Pierre Maître, Moutier

• Pierre Petignat, Diesse

SECRÉTARIAT
• Isabelle Boegli, Fahy
   Secrétaire générale

• Bruce Rennes, Loveresse
   Chargé de projets

• Faustine Schmid, Delémont
   Stagiaire Assistante de projets

Assemblée générale, Loveresse, 		
le 21 novembre 2019. ©Bruce Rennes50

Les acteurs 
de la FICD 
en 2019

Assemblée générale à Loveresse, 21 novembre 2019. ©FICD
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LES ASSOCIATIONS-MEMBRES

• Actions-Puits, pour tous les peuples, 		
   Porrentruy

• Aide Suisse à l’Enfance Haïtienne, 		
   Porrentruy

• Amitiés Burundi – Suisse, Moutier

• Amitiés Suisse-Kenya, Moutier

• Amnesty International

  Groupe Jura/Jura bernois, Saignelégier

• Ass. BEJUNE des Magasins du Monde,

  Porrentruy

• Congo.JU, Saint-Brais

• CormoAtlas, Cormoret

• Croissance Afrique, Moutier

• E-Changer, Lajoux

• Ecoles de l’Espoir, Porrentruy

• Espoir pour Eux, Bure

• Fauteuils Roulants au Sud, Bassecourt

• Fondation Aurore Happy Home, Courtedoux

• Fondation Avenir Madagascar, Porrentruy

• Fondation Rurale Interjurassienne, 		
   Courtételle

• Fondation SEMRAPLUS, Porrentruy

• FUSAM, Delémont

• Gbonele - Un toit pour toi, Tramelan

• gota de agua, Courtelary 

• Groupe Nicaragua, Delémont

• InterAgir Jura, Delémont

• Jumelage Biel/Bienne-San Marcos, Bienne

• Jura-Afrique, Delémont

• La Goutte d’eau, Tramelan

• Magasin du Monde, Porrentruy

• Mission évangélique au Tchad, Moutier

• Monde de Couleurs Festival, Porrentruy

• Moutier Aide Chiril, Moutier

• Nouvelle Planète, Porrentruy

• Panier d’Amour, La Heutte

• Rigzen-Zanskar, Porrentruy

• Sinzénou Djanfouè, Courtételle

• Terre des hommes Jura, Delémont

LES COMMUNES-MEMBRES

• Commune d’Alle

• Commune de Basse-Allaine

• Commune des Breuleux

• Commune de Cornol

• Commune de Courrendlin

• Commune de Courtedoux

• Commune de Courtételle

• Commune de Delémont

• Commune de Fontenais

• Commune de Lajoux

• Ville de Moutier

• Commune du Noirmont

• Municipalité de Porrentruy

LA COMMISSION TECHNIQUE

• Denis Cattin, Delémont, Président

• Bernard Cloutier, Delémont

• Philippe Dutoit, Tavannes

• Jean-Pierre Egger, Bonfol

• Marlyse Fleury, Mervelier

• Reto Gmünder, Bienne

• Jean-Pierre Sorg, Delémont

• Henri Steinlin, Courchavon

• Pascal Tarchini, Delémont

• David Wahli, Romont

LA COMMISSION D’INFORMATION

• Jean-Pierre Maître, Moutier, Président

• Eugénie Bron, Rebeuvelier

• Claire Jeannerat Wade, Delémont

• Jacqueline Parrat, Delémont

• Bruce Rennes, Loveresse
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